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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Ein «Harakiri für die Presse» seien ihre «Fake News über den Rücktritt von Ueli
Maurer» gewesen, urteilte die Weltwoche über eine recht eindrückliche Zeitungsente
Ende Oktober 2021. Zwar gab es in den Medien spätestens seit dem siebzigsten
Geburtstag Maurers Ende 2020 immer wieder Spekulationen über eine mögliche
Demission des SVP-Finanzministers. Bereits Ende 2020 hatten von Maurer etwas
überraschend vorgenommene Personalrochaden im Finanzdepartement (Sonntagsblick)
oder Informationen von «bundesratsnahe[n] Quellen» (Blick) zu Spekulationen um
einen Rücktritt geführt. Letztere Quellen hatten angegeben, Maurer trete zurück, sollte
das Rahmenabkommen mit der EU durchkommen, um dann den Widerstand der SVP
anzuführen (Weltwoche). Maurer selber schloss damals freilich in Interviews nicht aus,
2023 gar noch eine weitere Legislatur anzuhängen.
Ende Oktober 2021 brachte die Aargauer Zeitung in einem Online-Artikel erneut das
Gerücht in Umlauf, Ueli Maurer werde tags darauf zurücktreten. Sie stützte sich dabei
auf einen nicht genannten Nationalrat, der zu Protokoll gab, dass es «klare Anzeichen
dafür [gebe], dass die Bundesratssitzung vom Freitagmorgen anders ablaufen werde als
gewöhnlich». Weil Maurer am Vortag nicht am SVP-Fraktionsausflug teilgenommen
habe, scheine eine Demission naheliegend, urteilte daraufhin der Blick. Am folgenden
Tag übernahmen sämtliche Leitmedien – mit Ausnahme der NZZ – die Meldung und
vermuteten, dass der Finanzchef gleichentags seinen Rücktritt wohl auf Ende 2021
ankündigen werde. Der Tages-Anzeiger und die Aargauer Zeitung präsentierten gar
mögliche Nachfolgerinnen und Nachfolger Maurers und porträtierten Albert Rösti (svp,
BE), Franz Grüter (svp, LU), Gregor Rutz (svp, ZH) oder Natalie Rickli (ZH, svp) als
Favoritinnen und Favoriten. Auch bei der SP tuschle man über mögliche Rücktritte, ging
die Aargauer Zeitung gar noch einen Schritt weiter. Le Temps vermutete, dass es Maurer
müde sei, seine Kritik an den Corona-Massnahmen wegen des Kollegialprinzips
zurückhalten zu müssen. 
Allerdings blieb die von den zahlreich anwesenden Medienschaffenden erwartete
Rücktrittsankündigung nach der Bundesratssitzung aus. Dies sei keine «Sternstunde des
Journalismus» gewesen, bilanzierte der Sonntagsblick. Die Aargauer Zeitung sprach von
Gerüchten, die sich «zerschlugen». Maurer habe zudem stets gesagt, nur auf das Ende
einer Legislatur zurücktreten zu wollen. Auch die NZZ meldete sich zu Wort. In einem
Interview in der NZZ am Sonntag erklärte Maurer, dass ein Rücktritt «kein Thema» sei.
Ausgiebig sezierte die Neue Zürcher Zeitung die «Zeitungsente des Jahres», wie sie
vom Nebelspalter betitelt wurde. Am Freitag nach dem ersten Gerücht seien in der
Schweizerischen Mediendatenbank über drei Dutzend Beiträge zum Rücktritt registriert
worden und die grüne Fraktion habe gar eigens eine Sondersitzung einberufen, um
darauf «vorbereitet» zu sein, einen Bundesratssitz anzugreifen. Als Ursprung des
Gerüchts machte die NZZ einen Journalisten des Tages-Anzeigers aus, der mehrere
Nationalratsmitglieder über mögliche Nachfolger Maurers befragt habe, was diese wohl
zur irrigen Meinung geführt habe, der Finanzminister trete zurück. Denkbar sei auch,
dass die SVP das Gerücht gestreut habe, um die eigenen Kandidierenden zu testen, so
die NZZ. Die Weltwoche vermutete hingegen, dass SP-Politikerinnen und -Politiker
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darin eine Chance gewittert hätten, mit dem Gerücht von der «Affäre Berset»
abzulenken. 2

30. September 2022: Der Rücktritt von Ueli Maurer

Obwohl immer wieder über seinen Rücktritt spekuliert worden war, kam die
Ankündigung von Ueli Maurer, nach 14 Jahren Regierungstätigkeit Ende 2022 sein
Bundesratsmandat niederzulegen, einigermassen überraschend. Maurer selber hatte
nach den letzten Spekulationen vor gut einem Jahr verlauten lassen, er werde
mindestens bis Ende Legislatur (also bis Oktober 2023) in der Regierung bleiben und
dann vielleicht gar nochmals vier Jahre anhängen. Am 30. September 2022 liess er dann
aber an einer Pressekonferenz verlauten, er wolle wieder «der normale Ueli» sein und
habe noch einige private Projekte in Planung. Mit 71 Jahren war Maurer der älteste
amtierende Bundesrat seit Einführung der Zauberformel. Maurer war 2008 für Samuel
Schmid in den Bundesrat gewählt worden und hatte damit die kurze Oppositionsphase
der SVP beendet. Er hatte zuerst das Verteidigungsdepartement übernommen, bevor er
2015 ins Finanzdepartement gewechselt war. In den Medien wurde Maurer als
«erfolgreichster Politiker der Schweiz» (St. Galler-Tagblatt) beschrieben, allerdings
auch dafür kritisiert, dass er häufig mit den Grenzen der Kollegialität gespielt habe und
aufgrund seines schlechten Französisch nur einen «reduzierten Kontakt mit der
Romandie» gepflegt habe (Le Temps). Im Parlament habe er als Finanzminister grossen
Respekt genossen, gaben mehrere Parlamentsmitglieder zu Protokoll. Gelobt wurden
zudem seine umgängliche Art, seine Dossierkenntnis und sein Pragmatismus. Er sei sich
treu, bodenständig und bescheiden geblieben, urteilte der Blick. Der «widerborstige
Bauernsohn» habe sich «nicht vom System vereinnahmen lassen», fasste die Aargauer
Zeitung zusammen. Der «erstaunlich wandlungsfähige» Maurer gehöre «zu den
Politikern, die zu Anfang ihrer Karriere belächelt, später gefürchtet oder gehasst und
am Schluss respektiert werden», befand die NZZ. Auch der «launische Umgang» mit
den Medien war Gegenstand der medialen Würdigungen: Der Tages-Anzeiger
bezeichnete den SVP-Magistraten als den letzten «Oppositions-Bundesrat» –
«mäandriered zwischen den Rollen als Staatsmann und Oppositioneller» habe er es
allerdings geschafft, die Konkordanz nach den unruhigen Jahren nach Christoph
Blocher und Eveline Widmer-Schlumpf wieder zu stabilisieren. Die Weltwoche
vermutete, dass «dem Berner Politikbetrieb» die Spontanität Maurers bald fehlen
werde. Kritischer urteilte die WoZ: Maurer habe «wesentlich dazu beigetragen [...],
rechtspopulistische Hetze zu normalisieren».

Bereits am Tag nach der Rücktrittsankündigung überboten sich die Medien mit
Spekulationen über mögliche Nachfolgerinnen und Nachfolger von Ueli Maurer. Am
häufigsten genannt wurden die Nationalrätinnen Esther Friedli (svp, SG) und Céline
Amaudruz (svp, GE), die Zürcher Regierungsrätin Natalie Rickli (ZH, svp), die
Nationalräte Albert Rösti (svp, BE), Gregor Rutz (svp, ZH) und Thomas Aeschi (svp, ZG),
der frühere Parteipräsident und Nationalrat Toni Brunner (SG, svp) sowie der Aargauer
Regierungrat Jean-Pierre Gallati (AG, svp). Albert Rösti galt in den meisten Medien als
Kronfavorit. Seine einzige Schwäche sei, dass Christoph Blocher, der «noch immer ein
entscheidendes Wort mitzureden» habe, wie der Blick wusste, gegen ihn ein Veto
einlegen könnte. Dies gelte nicht für Esther Friedli, die als mögliche erste SVP-
Bundesrätin gehandelt wurde. Dass neben Karin Keller-Sutter eine zweite St. Gallerin
bereits in der Regierung sitze, sei kein Problem, urteilten vor allem die Ostschweizer
Medien. Eine früher oft gehandelte Anwärterin auf einen Bundesratssitz, Magdalena
Martullo-Blocher gab hingegen noch am Tag von Maurers Rücktritt bekannt, kein
Interesse am Regierungsamt zu haben. Ebenfalls unverzüglich aus dem Rennen nahmen
sich Roger Köppel (svp, ZH) und Franz Grüter (svp, LU). Auch Diana Gutjahr (svp, TG)
erteilte entsprechenden medialen Anfragen eine Absage, da für sie «als junge Mutter
[...] der richtige Zeitpunkt für eine Bundesratskandidatur nicht gegeben» sei, wie das
St. Galler-Tagblatt bedauerte. Auch Toni Brunner schloss einen Rücktritt auf die
nationale Bühne bald aus und nach einiger Bedenkzeit verzichtete auch seine
Lebenspartnerin Esther Friedli. Sie wolle ihre regionale Verankerung für den
Ständeratswahlkampf nutzen, der aufgrund des Rücktritts von Paul Rechsteiner (sp, SG)
im kommenden Frühling 2023 anstand. Bundesrätin werden sei hingegen kein
Lebensziel von ihr.

Nachdem sowohl Natalie Rickli als auch der ebenfalls angefragte Regierungsrat Ernst
Stocker (ZH, svp) und auch Gregor Rutz bekannt gegeben hatten, nicht für die Nachfolge
Maurers kandidieren zu wollen, schien sich abzuzeichnen, dass der Kanton Zürich in
Kürze zum zweiten Mal in der Geschichte nicht im Bundesrat vertreten sein könnte. Nur
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während knapp sieben Jahren zwischen dem Rücktritt von Elisabeth Kopp (1989) und
der Wahl von Moritz Leuenberger (1995) war der bevölkerungsreichste Kanton der
Schweiz nicht in der eidgenössischen Regierung präsent gewesen und stellte folglich
bisher mit 20 Magistratinnen und Magistraten die meisten Bundesratsmitglieder aller
Kantone. Von einer «Blamage» für die kantonalzürcherische SVP, die es versäumt habe,
rechtzeitig für mögliche Nachfolgerinnen und Nachfolger zu sorgen, sprach in der Folge
der Tages-Anzeiger. Dass der Zürcher Flügel nicht vertreten sei, sei aber auch darauf
zurückzuführen, dass die Kantonalpartei aufgrund der reihenweisen Absagen eine
«Partei der Nein-Sager» sei, so der Blick weiter. Die «oppositionelle DNA der Zürcher
SVP» entpuppe sich jetzt als Nachteil, analysierte die Aargauer Zeitung.

Im Gegensatz zum «Personalproblem» der Zürcher habe die Berner SVP einen
Kandidaten zu viel, kommentierte der Tages-Anzeiger die Kandidatur von Werner
Salzmann (svp, BE), der am 6. Oktober als erster offiziell ankündigte, Bundesrat werden
zu wollen. Der Berner Ständerat betonte, er sei als Oberst der Schweizer Armee und
Sicherheitspolitiker ein idealer Kandidat für das VBS. Salzmann stamme aus der Familie
des BGB-Parteigründers Rudolf Minger, dem ersten Bundesrat der BGB (und späteren
SVP) und habe entsprechend ein «Bundesrat-Gen», so der Tages-Anzeiger. Salzmann
könne dem Favoriten Rösti zwar gefährlich werden, innerhalb der Berner SVP werde
aber befürchtet, dass der Ständeratssitz verloren gehen könnte, wenn Salzmann in den
Bundesrat gewählt würde, spekulierte der Tages-Anzeiger weiter. Wenige Tage später,
am 10. Oktober 2023, gab auch Albert Rösti seine Kandidatur bekannt. Der Zweikampf
zwischen den beiden Bernern bringe ein wenig Salz in den Wahlkampf, urteilte La
Liberté. Allerdings vermuteten die Medien, dass der ehemalige Parteipräsident Rösti im
Parlament mehr Rückhalt habe als Salzmann. Die BZ urteilte entsprechend, dass Röstis
Kandidatur höchstens «wegen internen Widerstands» scheitern könnte. Die NZZ
befand gar, dass die Kandidatur Röstis für Langeweile sorge, weil der «anstandslos
anständige [...] Panorama-Politiker» kaum anecke – was eine wichtige Voraussetzung
sei, um genügend Stimmen aus dem Parlament zu erhalten. Skeptischer zeigte sich die
WoZ, die sich fragte, weshalb dem «Ölkönig», der «eine riesige Schadensbilanz»
aufweise, so viele Sympathien zuflögen. Starke Kritik erwuchs Rösti auch in der
Weltwoche, die befürchtete, dass Rösti seinen SVP-Kurs wohl aufgeben werde, wenn er
im Bundesrat sitzen werde. Roger Köppel, Chefredaktor der Weltwoche, warnte vor
einem «Kuckucksei» und einem «Trojanischen Pferd» für die SVP im Bundesrat. Rösti
sei «der Prototyp eines Pöstchenjägers, ein Hansdampf an allen Kassen» und er sei mit
seinem «Naturell des Jasagers» und als «Briefträger bezahlter Interessen» «der
Falsche». Im Sonntagsblick wurde vermutet, dass «Atom-Rösti» auch deshalb im
Parlament die grössten Chancen habe, weil er nicht die Kernthemen der SVP vertrete,
sondern Energiepolitik betreibe. Würde er dem UVEK vorstehen, wäre dies «ein Coup»,
so der Sonntagsblick. Die zahlreichen Lobby-Mandate Röstis waren in der Folge ein
ziemlich häufiges mediales Thema. Der Blick erinnerte schliesslich daran, dass die SVP
mit den letzten Berner Vertretern in der Landesregierung nicht sehr glücklich gewesen
sei. Sowohl Adolf Ogi, der innerparteilich als zu europafreundlich gegolten habe, als
auch Samuel Schmid, der als «halber Bundesrat» bezeichnet worden war, hätten in der
SVP selber nur wenig Rückhalt gehabt.

Am 15. Oktober gab der Zuger Finanzdirektor Heinz Tännler (ZG, svp), seit 2006 in der
Zuger Kantonsregierung, bekannt, dass er die Innerschweiz und einen «boomenden
Kanton» vertreten wolle. Als «zupackender Wirtschaftspolitiker» wolle er den beiden
Berner Bewerbungen etwas entgegensetzen und der Partei eine Auswahl bieten. Es sei
nicht gut, dass die Zentralschweiz seit dem Rücktritt von Kaspar Villiger im Jahr 2003
nicht mehr im Bundesrat vertreten sei. In zahlreichen Gesprächen sei er darauf
aufmerksam gemacht worden, dass «diese Region wieder eine Stimme in der
Landesregierung haben» müsse. Er wolle aber auch alle anderen finanzstarken Kantone
vertreten, so Tännler in der Ankündigung seiner Kandidatur. In den Medien wurden
Tännler trotz Exekutiverfahrung eher geringe Chancen eingeräumt, da er im Gegensatz
zu Salzmann und Rösti nicht dem Bundesparlament angehöre, was häufig ein Nachteil
sei. Zudem stehe er als Finanzdirektor des reichen Kantons Zug vor allem bei Linken in
Verdacht, «Politik für die Reichen und Mächtigen zu machen», so die Bewertung der
NZZ. 

Am 18. Oktober meldete auch Michèle Blöchliger (svp, NW), seit 2018
Gesundheitsministerin des Kantons Nidwalden, ihre Ambitionen an. Sie sei überzeugt,
dass sie «den nötigen Rucksack» mitbringe, den es für das Amt als Bundesrätin
brauche: Sie sei sich gewohnt, das Kollegialitätsprinzip zu achten, habe politische
Exekutiverfahrung und bringe mit einer englischsprachigen Mutter wichtige
Sprachkompetenzen mit. Die SVP könne aufatmen, weil sie doch noch eine Frau
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gefunden habe, befand 24Heurers. Für die Nidwaldner Regierungsrätin und
Rechtsanwältin «mit juristischem Gewissen», wie die Nidwaldner Zeitung wusste,
spreche nicht nur ihr Geschlecht, sondern auch der Umstand, dass aus dem
Innerschweizer Kanton noch nie jemand in der Landesregierung gesessen habe. Zudem
sei sie parteiintern gut vernetzt und der Umstand, dass auch innerhalb der SVP viele
eine Frau auf einem Zweierticket forderten, erhöhe ihre Chancen ebenfalls, waren sich
viele Medien einig. Allerdings sei sie in Bundesbern etwa auch im Vergleich zu Tännler
praktisch unbekannt und liefe Gefahr, sich «in einer undankbaren Rolle als
Alibikandidatin» wiederzufinden, prognostizierte die NZZ. Für Schlagzeilen sorgte in der
Folge die Aussage Blöchligers, dass Wikipedia nicht zutreffende Angaben über sie
verbreite. Sie besitze – im Gegensatz zu den Informationen auf Wikipedia – die
britische Staatsangehörigkeit seit dem Tod ihrer Mutter nicht mehr. Der Tages-
Anzeiger, der diese Aussage überprüfte, fand allerdings heraus, dass Blöchliger nie
formell auf den britischen Pass verzichtet habe. Die Zeitung machte daraus auch
deshalb eine Geschichte, weil die SVP 2019 mit einem Vorstoss – erfolglos – das Verbot
einer doppelten Staatsbürgerschaft von Bundesratsmitgliedern gefordert hatte.
«Blöchligers Hin und Her um ihre zweite Nationalität» biete neuen «Zunder für diese
Debatte», so der Tages-Anzeiger. Blöchliger selber gab bekannt, dass sie offiziell auf die
britische Staatsangehörigkeit verzichten werde. Allerdings war die Geschichte für viele
Medien ein gefundenes Fressen. Der Tages-Anzeiger urteilte, dass sich Blöchliger mit
der versuchten Vertuschung ihrer doppelten Staatsbürgerschaft – «um der eigenen
Partei zu gefallen» – wohl selbst aus dem Rennen genommen habe. Als «denkbar
schlecht» bezeichnete die Weltwoche den Kampagnenstart Blöchligers.

Weitere Kandidatinnen und Kandidaten hatten entsprechend der Terminplanung der
SVP bis zum 21. Oktober Zeit, ihr Interesse zu bekunden. Einen Tag vor Ablauf dieser
Frist meldete sich die SVP Zürich mit einem eigentlichen Überraschungscoup doch
noch zurück und präsentierte den 2021 aus dem Nationalrat zurückgetretenen Hans-
Ueli Vogt (svp, ZH) als Kandidierenden. Er sei aus der Politik ausgestiegen, weil ihm die
parlamentarische Arbeit nicht zugesagt habe, das Bundesratsamt reize ihn aber,
erklärte Vogt. Er wolle «ein Opfer erbringen», zudem sei seine Kandidatur «weder eine
Verlegenheitslösung noch eine Alibiübung», gab Vogt der NZZ zu Protokoll, eine urbane
Vertretung in der Landesregierung sei zudem wichtig. «Professor Vogt» sei der
«Wunschkandidat» der Zürcher Kantonalsektion, betonte Kantonalpräsident Domenik
Ledergerber (ZH, svp), der den Kandidierenden als «gründlich, aber zielstrebig, urban
und doch bodenständig» beschrieb. In den Medien wurde die Kandidatur begrüsst. Nun
habe Zürich doch noch einen Kandidaten, freute sich etwa die NZZ. Vogt sei in Bern
auch nach seinem Rücktritt 2021 noch genügend bekannt und werde nach wie vor als
seriöser Sachpolitiker geschätzt; vor allem auf linker Seite könne er punkten, ergänzte
die NZZ. Auch 24Heures urteilte, dass Vogt mit den Eigenschaften «Intello, urbain, gay»
das Zeug habe, die Kampagne aufzumischen. Innerhalb der SVP sei Vogt allerdings ein
«OVNI», ein unbekanntes Flugobjekt, urteilte La Liberté. Seine Chancen wurden auch
vom Tages-Anzeiger vor allem im Vergleich mit dem «berechenbareren» Albert Rösti als
geringer eingestuft. Vogt sei gleichzeitig «Verlegenheitslösung und Befreiungsschlag»
für die Zürcher SVP, befand die Weltwoche.

Da bis zum Ende der Meldefrist alle weiteren Favoriten abgesagt hatten – darunter etwa
auch Thomas Aeschi, der nach seinem Misserfolg 2015 auf eine zweite
Bundesratskandidatur verzichten und sich auf seine Parlamentsarbeit konzentrierten
wollte, oder der Aargauer Regierungsrat Jean-Pierre Gallati (AG, svp), der sich bis
Meldeschluss bedeckt gehalten hatte – und sich keine neuen Personen mehr gemeldet
hatten, standen mit Werner Salzmann, Albert Rösti, Heinz Tännler, Michèle Blöchliger
und Hans-Ueli Vogt die fünf Kandidierenden für die Nachfolge von Ueli Maurer fest. Die
Partei habe sich knapp gerettet, fasste die Aargauer Zeitung zusammen. Mit einer Frau
und einem Kandidaten aus Zürich könne die SVP nun doch verschiedene Optionen
bieten. Die Empfehlung der Kandidierenden durch die jeweiligen Kantonalsektionen
war Formsache. Für Spannung sorgte einzig die Frage, ob die Kantonalberner Sektion
eine Vorselektion treffen und lediglich einen der beiden Kandidierenden vorschlagen
würde. Sie schob die Frage einer allfälligen Vorselektion allerdings an die nationale
Findungskommission weiter und nominierte sowohl Albert Rösti als auch Werner
Salzmann einstimmig. Besagte Findungskommission nahm sich dann bis Mitte
November Zeit, die Kandidierenden auf Herz und Nieren zu prüfen, um der Fraktion
einen Vorschlag zu unterbreiten. 
Wie schon die Kantonalberner scheute sich dann allerdings auch die
Findungskommission, eine Vorentscheidung zu treffen. Alle fünf Kandidierenden seien
wählbar und in den Hauptthemen strikt auf der Parteilinie. Sie würden einen
eindrücklichen Leistungsausweis und die nötige Führungserfahrung mitbringen. Die von
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alt-Nationalrat Caspar Baader (BL, svp) präsidierte Kommission empfehle der Fraktion
zudem, ein Zweierticket zu bilden. Somit stand also die Fraktion in der Verantwortung,
die Vorauswahl zu treffen. An der Favoritenrolle von Albert Rösti ändere dies nichts,
waren sich die Medien einig. Spannend sei einzig, wer neben ihm aufs Ticket komme, so
etwa die NZZ. 
Am 18. November entschied sich dann die SVP-Fraktion für ein Zweierticket aus Albert
Rösti und Hans-Ueli Vogt. Rösti sei in der ersten Runde mit 26 von 51 Stimmen zum
einen Kandidaten auf dem Zweierticket bestimmt worden, wussten die Medien zu
berichten. In dieser ersten Runde hätten Michèle Blöchliger vier und Heinz Tännler
lediglich eine Stimme auf sich vereinen können. Vogt sei auf 13 und Salzmann auf 5
Stimmen gekommen. Dreimal sei es dann in der Folge zu einem 25:25 Unentschieden
zwischen dem Berner und dem Zürcher Kandidaten gekommen, bevor wahrscheinlich
eine sich bis dahin enthaltende Stimme in der fünften Runde den Ausschlag für Hans-
Ueli Vogt gegeben habe. Das Ringen zeige, dass fraktionsintern befürchtet werde, dass
Vogt im Parlament auf linker Seite Stimmen holen könnte und so zum «Rösti-
Verhinderer» werde, analysierte die NZZ. Das Rennen zwischen Bern und Zürich sei nun
neu lanciert, waren sich die meisten Medien einig.

Wahlen

Wahlen in kantonale Regierungen

Bei den Regierungsratswahlen im Kanton Zürich 2023 traten alle bisherigen
Regierungsmitglieder erneut zur Wahl an – dies obwohl zumindest in den Zeitungen
lange darüber spekuliert wurde, dass sich der bisherige Finanzdirektor Ernst Stocker
(ZH, svp) nach drei Amtszeiten mit 68 Jahren zurückziehen würde. Doch die SVP bat
Stocker, noch einmal zu den Wahlen anzutreten – unter anderem in einer öffentlichen
Erklärung. Gemäss Recherche der Tamedia-Zeitungen hatten der SVP zuvor
«prominente SVPler (...) reihenweise abgesagt». Stocker liess seine Partei lange
zappeln, gab dann aber im März 2022 bekannt, an der Seite von Gesundheitsdirektorin
Natalie Rickli (ZH, svp) erneut zu kandidieren. Stocker betonte dabei, dass er im Falle
einer Wiederwahl plane, die gesamte Legislatur Regierungsrat zu bleiben. Auch bei
Sicherheitsdirektor Mario Fehr (ZH, parteilos) war lange nicht klar, ob er sich um eine
weitere Amtszeit bewerben würde. Er war 2021 aufgrund von Spannungen mit der
kantonalen Parteileitung aus der SP ausgetreten und amtierte seither als Parteiloser im
Regierungsrat. Erst im September gab Mario Fehr bekannt, dass auch er erneut
antreten werde. Er tat dies ohne Wahlkampfbündnis mit einer Partei. Stattdessen
fanden sich in seinem breit abgestützten Wahlkomitee Personen aus fast allen Parteien
– darunter auch rund 30 Mitglieder der SP. Darüber ärgerte sich insbesondere die Juso,
welche zusammen mit den Jungen Grünen eine Gegenkampagne gegen Fehr startete,
um seine Wiederwahl zu verhindern. Die SP-Parteispitze versuchte derweil, die
Gemüter zu beruhigen. Selbstverständlich dürften SP-Mitglieder auch ins Komitee von
Fehr, so die Parteileitung. Dennoch erwarte man, dass Mitglieder vor allem das SP-
Zweierticket wählen würden. Auf diesem Zweierticket stand neben der bisherigen
Vorsteherin der Direktion der Justiz und des Innern Jacqueline Fehr (ZH, sp) auch die
amtierende Nationalrätin Priska Seiler Graf (ZH, sp). Seiler Graf sollte also der SP wieder
einen zweiten Regierungssitz sichern. Dabei wollte sie jedoch nicht unbedingt Mario
Fehr aus der Regierung verdrängen. Stattdessen schien sie eher auf den Sitz von
Bildungsdirektorin Silvia Steiner (ZH, mitte) zu zielen, die in verschiedenen Umfragen
von den Bisherigen an letzter Stelle rangierte. Seiler Graf kritisierte Silvia Steiner in
Interviews wiederholt für ihre Politik während der Corona-Krise sowie für ihren Umgang
mit dem Mangel an Lehrpersonen. Sie erwähnte zudem in diesen Interviews, dass sie
sich als ehemalige Lehrerin gut vorstellen könne, die Bildungsdirektion zu übernehmen.
Nicht zuletzt verschickte Seiler Graf auch Briefe an rund 4'400 Zürcher Lehrpersonen,
in der sie zur Teilnahme an einer Onlineumfrage aufrief und unter anderem von einem
«Versagen der Politik» im Bildungsbereich sprach. Dies brachte ihr einen Rüffel durch
das Stadtzürcher Schulamt ein, da sie entgegen dem Reglement des Schulamtes keine
Bewilligung für die Umfrage eingeholt habe. Neben Priska Seiler Graf schienen auch
andere Kandidierende hauptsächlich den Sitz von Silvia Steiner anzugreifen,
insbesondere der GLP-Kandidat Benno Scherrer (ZH, glp). Scherrer, langjähriger
Kantonsrat, hatte sich intern gegen die ehemalige SP-Nationalrätin Chantal Galladé, die
2019 zur GLP gewechselt war, durchgesetzt. An der entsprechenden
Nominierungsversammlung hatten die GLP-Delegierten zwar eingeräumt, dass Chantal
Galladé bekannter sei als Scherrer, sie nominierten schliesslich dennoch Scherrer
aufgrund seiner langjährigen Erfahrung für die GLP in der Kantonspolitik. In der Tat sass
Benno Scherrer schon seit 2007 im Kantonsrat und hatte die dortige GLP-Fraktion acht
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Jahre lang präsidiert. Auch die FDP hoffte, ein bisheriges Mitglied der Regierung
verdrängen zu können. Die Freisinnigen versuchten nämlich, ihren 2019 an den Grünen
Martin Neukom (ZH, gp) verlorenen Sitz wieder zurückzuerobern. Neben der
amtierenden und wieder antretenden Volkswirtschaftsdirektorin Carmen Walker Späh
(ZH, fdp) nominierte die FDP für diese Mission den Direktor des liberalen Think Tanks
Avenir Suisse, Peter Grünenfelder (ZH, fdp). Grünenfelder, ein politischer
Quereinsteiger, der noch nie ein politisches Amt besetzt hatte, sorgte für einigen
Wirbel im Wahlkampf. Unter anderem sorgte er für Kritik, weil er während dem
Wahlkampf seinen Direktorenposten bei der nominell parteiunabhängigen Avenir Suisse
nicht ruhen liess. Zudem kritisierte er ebenfalls die Zürcher Bildungspolitik, was
teilweise als Angriff auf Silvia Steiner ausgelegt wurde. Dies sorgte für Misstöne im
bürgerlichen Lager, denn für viele Bürgerliche schien klar, dass Grünenfelder keine
Chance auf einen Einzug in die Regierung hatte und mit dem Angriff auf Steiner nur die
Chancen von SP-Kandidatin Seiler Graf erhöhte. Die bürgerlichen Parteien versuchten
danach demonstrativ, die Reihen zu schliessen. Schliesslich schaltete sich sogar SVP-
Doyen Christoph Blocher (ZH, svp) ein und ermahnte die SVP-Basis, neben den eigenen
Kandidierenden auch Grünenfelder, Walker Späh und Steiner zu wählen. Auch links der
Mitte schlossen sich die Parteien im Wahlkampf zu einem Bündnis zusammen. Anders
als bei den Kantonsratswahlen, wo sich SP, Grüne, AL, GLP und EVP zu der sogenannten
«Klimaallianz» zusammengeschlossen hatten, gehörten diesem Bündnis für die
Regierungsratswahlen allerdings nur die SP, die Grüne Partei und die AL an. Die Grünen
stiegen dabei einzig mit ihrem bisherigen Baudirektor Martin Neukom ins Rennen, die
AL portierte die Kantonsrätin Anne-Claude Hensch (ZH, al). Die GLP mit Benno Scherrer
und die EVP, die mit ihrem Kantonsrat Daniel Sommer (ZH, evp) antraten, blieben bei
dem Bündnis aussen vor. 
Neben allen bisherigen Mitgliedern der Regierung und den zusätzlich Kandidierenden
der Regierungsparteien, der GLP und der EVP traten verschiedene weitere Personen
zur Wahl an, namentlich Hans-Peter Amrein (ZH, parteilos), Josua Dietrich (ZH, freie
Liste), Peter Vetsch (ZH, parteilos), Florian Wegmann (ZH, parteilos), Bernhard Schmidt
(ZH, parteilos) und Patrick Jetzer (ZH, aufrecht). 

Der Wahlsonntag brachte schliesslich keine personellen Wechsel im Zürcher
Regierungsrat. Alle bisherigen Mitglieder der Regierung wurden bereits im ersten
Wahlgang souverän wiedergewählt. Das beste Resultat erzielte der zum ersten Mal als
Parteiloser angetretene Mario Fehr mit 192'711 Stimmen. Dahinter platzierten sich
Natalie Rickli (svp; 181'842 Stimmen), Ernst Stocker (svp; 177'639), Martin Neukom (gp;
161'864), Jacqueline Fehr (sp; 148'610), Silvia Steiner (mitte; 146'242) und Carmen
Walker Späh (fdp; 145'444). Am nächsten an die Bisherigen kam Priska Seiler Graf mit
120'586 Stimmen. Sie verpasste den Einzug in die Regierung letztlich jedoch relativ
deutlich um rund 25'000 Stimmen. Zu den Geschlagenen gehörten auch Peter
Grünenfelder (108'395), Benno Scherrer (93'603), Anne-Claude Hensch (70'189), Hans-
Peter Amrein (62'025), Daniel Sommer (42'961), Josua Dietrich (28'622), Peter Vetsch
(28'040), Florian Wegmann (23'521), Bernhard Schmidt (21'861) und Patrick Jetzer
(17'130). 

Die Wahlbeteiligung betrug 35.8 Prozent, rund 3.8 Prozentpunkte mehr als 2019. Auch
bei den Departementen blieb alles gleich wie vor den Wahlen, da die frisch bestätigten
Regierungsrätinnen und Regierungsräte auf eine Rochade verzichteten. 3

Kommunale Ersatzwahlen

Mit dem gleichzeitigen Rücktritt von Verena Gick (fdp) und Ernst Wohlwend (sp), der 20
Jahre im Amt und seit 2002 auch Stadtpräsident war, mussten in Winterthur
Ersatzwahlen sowohl für den siebenköpfigen Stadtrat als auch für das Stadtpräsidium
abgehalten werden. Der Kampf um das Präsidialamt, das die SP 2002 erstmals mit
Wohlwend in Besitz nehmen konnte, wurde von der CVP angeführt: sie griff mit
Polizeivorsteher Michael Künzle an. Die zwei verbliebenen SP-Stadträte – Pearl
Pedergnana und Nicolas Galladé – stellten sich für ihre Partei hingegen nicht zur
Verfügung, so dass die neu portierte Gemeinderätin Yvonne Beutler nicht nur den
vakanten SP-Stadtratssitze, sondern auch das Präsidium verteidigen sollte. Obwohl sie
bei den letzten Gesamterneuerungswahlen für den Gemeinderat (Legislative) das beste
Resultat erzielt hatte, wurden ihr gegen den amtierenden und über die Parteigrenzen
hinaus beliebten Künzle kaum Chancen eingeräumt. Die FDP wollte ihren frei
werdenden Sitz mit Barbara Günthard-Maier verteidigen. Drei Parteien ritten einen
Angriff auf den Stadtrat: bei der SVP, die ihren vor zehn Jahren verlorenen Sitz
zurückerobern wollte, hatte die Kronfavoritin Natalie Rickli früh abgesagt. Die
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Volkspartei schickte deshalb Kantonsrat René Isler ins Rennen. Die EVP wollte mit Nik
Gugger, der bei den letzten Gesamterneuerungswahlen 2010 das absolute Mehr zwar
erreicht hatte, als Überzähliger aber ausgeschieden war, und die GLP mit Kantonsrat
Michael Zeugin in die Winterthurer Stadtregierung einziehen. Mit einem deutlichen
Vorsprung wurde Michael Künzle zum Stadtpräsidenten gewählt. Er konnte mit 15'104
Stimmen fast doppelt so viele Wählerinnen und Wähler von sich überzeugen als Yvonne
Beutler (7'937 Stimmen). Allerdings schaffte die Sozialdemokratin die Verteidigung des
SP-Sitzes im Stadtrat ebenfalls klar. Sie übersprang mit 11'892 Stimmen das absolute
Mehr als einzige. Die FDP konnte ihren Sitz im ersten Wahlgang hingegen nicht
verteidigen: Barbara Günthard-Maier (7'846 Stimmen) lag gar noch hinter Michael
Zeugin (7'911 Stimmen). Obwohl René Isler (6'360 Stimmen) noch hinter Nik Gugger
(6'393 Stimmen) lag, trat er wie Günthard-Maier und Zeugin noch einmal an. Die Juso
schickte den 19jährigen Simon Walter in den zweiten Wahlgang, weil sie eine rein
bürgerliche Auswahl verhindern wollte. Es war schliesslich diese Juso-Kandidatur – so
wurde jedenfalls in der Presse gemutmasst – die der FDP zur Verteidigung ihres Sitzes
verhalf. Im zweiten Wahlgang obsiegte Barbara Günthard-Maier nämlich mit 6'843
Stimmen knapp vor Michael Zeugin (6'587), der wahrscheinlich einige Stimmen an Simon
Walter (1'303 Stimmen) verloren hatte. Die SVP mit René Isler (4'786) konnte hingegen
nicht in die Entscheidung eingreifen. Die Wahlbeteiligung beim ersten Wahlgang lag mit
42,8% mehr als zehn Prozentpunkte höher als beim zweiten (31,3%), was wohl ein
weiterer Erklärungsfaktor für die erfolgreiche Verteidigung des FDP-Sitzes war. Die
auffällig hohe Zahl an ungültigen Stimmen im ersten Umgang – rund 13% der Wahlzettel
zählten nicht – war darauf zurückzuführen, dass viele Wählerinnen und Wähler Michael
Künzle zweimal auf den Wahlzettel aufführten, obwohl er als Amtierender nur für das
Präsidialamt, natürlich aber nicht für den Stadtrat antrat. 4

Eidgenössische Wahlen

Im Kanton Zürich kam es, wie bereits bei den kantonalen Wahlen vom Frühjahr, zu einer
grossen Niederlage der SP. Deren Wähleranteil ging von 25,7% auf 19,8% zurück. Die SP
verlor dadurch 3 Sitze, drei bisherige SP-Nationalrätinnen (Müller-Hemmi, Hubmann
und Marty Kälin) wurden abgewählt. Die FDP verlor ebenfalls einen Sitz, ihr Wähleranteil
ging von 16,2% (2003) auf 13,2% zurück. Die SVP stagnierte trotz eines leichten Anstiegs
ihres Wähleranteils (+0,5 Prozentpunkte auf 33,9%) bei 12 Sitzen. Die Grünliberalen
erreichten mit einem Wähleranteil von 7% auf Anhieb 3 Sitze. Auch die Grünen legten
zu, sie steigerten sich mit einem Wähleranteil von 10,4% von 3 auf 4 Mandate. Die EDU
verlor ihren 2003 gewonnen Sitz wieder, Markus Wäfler wurde abgewählt. Dasselbe
Schicksal ereilte den bekannten SVP-Nationalrat Ulrich Schlüer. Neu gewählt wurden
Alfred Heer (svp), Natalie Rickli (svp), Doris Fiala (fdp), Barbara Schmid (cvp), Daniel
Jositsch (sp), Bastien Girod (gp), Marlies Bänziger (gp), Tiana Angelina Moser (glp) und
Verena Diener (glp), für letztere konnte nach deren Wahl in den Ständerat Thomas
Weibel (glp) nachrücken. Im Gegensatz zu 2003 waren SP und Grüne im Kanton Zürich
zusammen angetreten. FDP und SVP waren ebenfalls eine Listenverbindung
eingegangen, nachdem die FDP längere Zeit gezögert hatte. 5
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Gewerbe, Dienstleistungen, Konsum

Im Juni 2023 übernahm alt Ständerat Konrad Graber (mitte, LU) das Präsidium des
Krankenkassenverbands Curafutura. Er löste Josef Dittli (fdp, UR) ab, der gut fünf
Jahre lang an der Spitze des Verbands gestanden hatte.
Graber brachte reichlich Erfahrung in der Gesundheitspolitik mit in sein Amt: Er ist
ehemaliger Präsident der ständerätlichen Gesundheitskommission, und von 2001 bis
2017 war er Verwaltungsrat der CSS-Versicherung gewesen; Graber hatte also aus der
Nähe miterlebt, wie die CSS 2013 aus Santésuisse austrat und Curafutura mitgründete.
Die Medien nahmen Grabers Amtsantritt zum Anlass für Spekulationen, ob das Schisma
zwischen den beiden Krankenkassenverbänden in absehbarer Zeit überwunden werden
und eine Wiedervereinigung in einem einzigen Verband gelingen könnte. Graber
dämpfte jedoch in der Presse diesbezügliche Erwartungen: Er wolle mit Curafutura nun
zuerst die Verbandsstrategie überarbeiten und erst danach allfällige strukturelle
Konsequenzen daraus prüfen. Er verwies zudem darauf, dass schon im Vorjahr – nach
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der Übernahme des Santésuisse-Präsidiums durch Martin Landolt (mitte, GL) –
Sondierungsgespräche für eine mögliche Fusion stattgefunden hätten, der Anlauf sei
aber missglückt. Die Geschäftsmodelle einzelner Versicherer seien sehr
unterschiedlich, woraus sich unterschiedliche Interessenlagen in manchen politischen
Fragen ergäben. Das Entscheidende sei ohnehin, dass die Zusammenarbeit zwischen
Santésuisse und Curafutura gut funktioniere, was derzeit der Fall sei.
Drei Monate nach seinem Amtsantritt nahm Graber in zwei Interviews mit 24heures und
der NZZ Stellung zur Entwicklung der Gesundheitskosten und der Prämienbelastung.
Dabei verwarf er die aktuellen Rezepte der grossen Parteien oder einzelner
Parteiexponentinnen allesamt, weil sie entweder falsch, unrealistisch oder zu wenig
konkret seien. Seine Kritik traf nicht nur die Idee der Zürcher Gesundheitsdirektorin
Natalie Rickli (svp, ZH) für eine Abschaffung der obligatorischen Grundversicherung, die
FDP-Forderung nach einer Wahlmöglichkeit zwischen Voll- oder Light-
Grundversicherung sowie die langjährige SP-Idee einer öffentlichen Einheitskasse,
sondern auch die Kostenbremse-Initiative seiner eigenen Partei; letztere sei zu
abstrakt. Um tatsächlich konkrete Kostensenkungen zu erzielen, gelte es primär drei
bereits aufgegleiste Reformen möglichst rasch unter Dach und Fach zu bringen: erstens
die EFAS-Reform, zweitens die Revision der Tardoc-Tarife und drittens die Förderung
von Generika gegenüber teureren Originalmedikamenten. Ein gewisses Potenzial zur
Kostensenkung räumte Graber auch bei den Krankenversicherungen selbst ein: Zu
seiner CSS-Zeit hätten die Verwaltungskosten der Versicherer noch 8 Prozent der
gesamten Gesundheitskosten ausgemacht, mittlerweile sei man bei 5 Prozent; dank
Digitalisierung und künstlicher Intelligenz liege eine weitere Senkung dieser Quote auf
3–4 Prozent drin. 
In der NZZ übte Graber schliesslich harsche Kritik an den Kantonen: Diese dächten bei
der Spitalplanung immer noch zu wenig in überkantonalen Regionen. Wenn es mit einer
freiwilligen Zusammenarbeit zwischen den Kantonen weiterhin nicht klappe, müsse
allenfalls der Bund mit einem «sanften Eingriff in den Föderalismus» intervenieren.
Eher unsanft war derweil Grabers Vorschlag für den Fall, dass die Kantone ihren
Finanzierungsanteil an den Gesundheitskosten wie schon seit 25 Jahren weiter zulasten
der Prämienzahlenden reduzierten: Dann müsse man sich laut Graber «irgendwann»
gar die Frage stellen, «ob es nicht besser wäre, wenn die Kantone die Hoheit über das
Gesundheitswesen abgeben würden». 6
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